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Madame  la Pr6sidente  du  Comit6  CEDEF,  Madame  Hilary  GBEDEMAH

Mesdames  les Vice-Pr6sidentes  du  Comit6  CEDEF,

Honorables  membres  du  dit  Comits:,

Je voudrais  A 15entame  de mon  propos,  vous  f61iciter  pour  la parfaite  organisation  de

cette  r6union  et saisir  15occasion  pour  vous  exprimer  au nom  du  Gouvernement  et du

Peuple  ivoiriens,  nos  sinceres  remerciements  pour  15irnmensit6  du travail  accompli

par  le Comit6  dans  le cadre  de la  promotion  et de la protection  des  droits  des femrnes.

Qu5il  me  soit  6galement  permis  de vous  traduire  les  meilleures  salutations  de S.E.M

Alassane  Ouattara,  Pr6sident  de la R6publique,  et du  Gouvernement  avec  A sa teite le

Premier  Ministre,  SEM  Arnadou  Gon  Coulibaly.
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Madame  la Pr6sidente,

Le Gouvernement  de Cite  d'Ivoire  est conscient  que le d6veloppement  durable

auquel  aspire  notre  monde  et qui  a 6M expritn6  dans  l'Agenda  2030,  ne saurait  etre

atteint  sans l'61imination  totale  de la discrimination  A l'6gard  des fernmes.

Confori'n6ment  aux  engagements  pris,  en l'occurrence  la ratification  de la CEDEF

en 1995,  l'Etat  de C6te  d'Ivoire  a soumis  son  rapport  p6riodique  sur  la Convention

relative  El 1561imination  de toutes  les  Formes  de Discrimination  A 15Egard  des Femmes

(CEDEF)  couvrant  lap6riode  2010-2015.

En tant  qu'instrument,  cette  Convention  a 6t6 vulgaris6e  par le Ministere  de la

Fernine,  de la Famille  et de 15Enfant  et par  des Organisations  de la Soci6t6  Civile.

Elle  sert de document  de r6f6rence  et d'orientation  des diff6rentes  activit6s  de

promotion  et de protection  des droits  de la femme  et de la fille,  aux  acteurs  en

presence.

Le  rapport  qui  a 6M pr6sent6  par  mon  pays  comprend  deux  grandes  parties,  A savoir

(i)  Les  progres  de d6veloppement  r6alis6s  par  la Cite  d'Ivoire  ;

(ii)  L56tat  de mise  en wuwe  des recornrnandations  de la CEDEF  (formul6es  A

15issue  de la pr6sentation  du  rapport  cumuM  initial,  ler,  2e et 3e rapport),  les

difficultys,  les d6fis  et les perspectives.

La  Cite  d5Ivoire  s'6tant  inscrite  dans  une  logique  de recherche  du bien-8tre  de sa

population  ; elle  a mis  la priorit6  sur  la  r6conciliation  nationale,  la s6curisation  des

biens  et des personnes  et le relevement  6conomique  apres  la crise  post-61ectorale

qu'elle  a connue  en 2010.

Madame  la Pr6sidente,

Mesdames  et Messieurs,

Sous  le leadership  de S.E.M  Alassane  Ouattara,  President  de la R6publique,  la

Cite  d5Ivoire  s5est fermement  engag6e,  en faveur  de la r6duction  des in6galiMs

entre  les sexes  et de 15autonomisation  des fernrnes.
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A cet  effet,  le cadre  normatif  et institutionnel  ivoirien  a connu  d56normes

avanc6es,  depuis  la sortie  de la crise  post-61ectorale  en 2011.

Il  s5agit  entre  autres

a de 15adoption  en 2013,  d5une  loi  relative  au mariage  qui  consacre  le principe

de la gestion  conjointe  du  m6nage  par  les 6poux  et l'abandon  de la notion  de

chef  de famille  ;

a de la creation  d)un  Observatoire  National  de l'Equit6  et du  Genre  en 2014  ;

a de la mise  en place,  en 2014,  d5une  strat6gie  nationale  de lutte  contre  les

violences  bas6es  sur  le geme  ;

'  de l'adoption  en 2015  d'une  loi  sur  << le travail  des personnes  en situation  de

handicap  >>.

Au  titre  des reformes  16gales  et institutionnelles

Depuis  Novembre  2016,  15ntat de Cite  d'Ivoire,  A travers  l'adoption  de la loi  no

2016-886  du 08 novembre  2016  portant  Constitution  de la R6publique  de la Cite

d5Ivoire  qui  reconnait  les droits,  les libert6s  et les  devoirs  de chaque  ivoirien  (femrne

et homme),  prend  en compte  l'61imination  de toute  fornne  de discrimination  El l'6gard

de la femme.  Son  article  4 qui  pose  le principe  de l'6galit6  entre  tous  les nationaux,

dresse  une  liste  de motifs  de discrimination  prohib6s  qui  comprend  ceux  lids  au sexe.

Elle  assure  la protection  des femmes  contre  toutes  les formes  de violences,  renforce

leurs  droits  politiques  et assure  la promotion  de  la parit6  dans  15acces  aux

responsabilit6s  dans  les administrations  publiques  et priv6es.

Ce principe  se retrouve  6galement  dans  les articles  suivants  :

a article  5 (avilissement  de 158tre  humain)  ;

a article  10 (l'6cole  obligatoire)  ;

a article  1 I(droit  de propri6t6)  ;

'  article  14 (acces  A l'emploi)  ;

'  article  16 (travail  des enfants)  ;

'  article  31 (autorit6  parentale)  ;

a article  32 (droit  socio-6conomiqlle)  ;

a article  33 (Protection  des personnes  handicap6es)  ;

'l  articles  35 (promotion,  protection  et d6veloppement  de la femme)  ;
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N article  36 (droits  politiques  de la femme)  ;

'  article  37 (parit6  homme/fernme  sur le march6  de 15emploi)  ;

Par  ailleurs,  la Cite  d'Ivoire  a ratifi6  la Convention  relative  aux  droits  des Personnes

Handicap6es  le 10  janvier  2014,  apres  l'avoir  sign6e  le 7 juin  2007.  Donnant  suite  A

cette  ratification,  le Chef  de l'Etat  a d6cid6  de mettre  en place  une politique  de

recrutement  d6rogatoire  des personnes  en situation  de handicap  A la Fonction

Publique.

Parallelement  El cela, le Gouvernement  initie  des campagnes  d5information  et de

sensibilisation  A 15endroit  des employeurs,  A l'effet  de recruter  les persoru"ies  en

situation  de handicap.  Ce qui  a permis  le recrutement  de 1094  personnes  en situation

de handicap  A la Fonction  Publique,  dont  33%  de femmes.

L5Assembl6e  Nationale  de Cite  d'Ivoire  (ANCI),  A 15instar  des autres  institutions  du

pays,  travaille  A atn61iorer  la participation  des femmes  aux  postes  de d6cision.

Pour  une application  effective  de cette  disposition  constitutionnelle,  le Conseil  des

Ministres  du 6 mars  2019  a adopt6  un  projet  de loi  favorisant  la repr6sentation  de la

femme  dans les assembl6es  61ues. Ce projet  de loi  impose  un quota  minimum  de

30%  de femmes  sur le nombre  total  de candidats  pr6sent6s  pour  tous  les scrutins

avec  l'objectif  d'atteindre  la parit6  dans les assembl6es  61ues.

C'est  dans  le meme  cadre  du  principe  de  l'6galit6  que  s'inscrit  l'6cole

obligatoire  pour  tous  les enfants  ag6s de 6 A 16. ans, conform6ment  A la loi  du 17

septembre  2015.  Cette  politique  volontariste  de l'Etat  en matiere  d'6ducation  a

permis  d5atteindre  la presque  parit6  au niveau  du priinaire  et un taux  net de

scolarisation  de 91%  en 2017.

Dans  Je cadre  de la protection  de la  femme  et de la  jeune  fille  contre  les violences

bas6es sur le genre,  il faut  relever  la cr6ation  de 61 plateformes  de lutte  contre  les

VBG  avec 14 Bureaux  d'6coute  dans les corninissariats  de police  anirn6s  par 238

volontaires  (relais  communautaires)  et 15engagement  solennel  de  110 leaders

communautaires  et religieux  A lutter  contre  l'excision  et le mariage  des enfants.
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Dans  le secteur  de la sant6

Le gouvernement  ivoirien  a fait  de 15acces des populations  aux  soins  de sant6  une

priorit6.

68 % de la population  vit  d6sormais  A moins  de 51an  d5un  centre  de sant6

contre  44%  en 2012  ;

Nous  avons  6galement  la gratuit6  cibl6e  des actes  rn6dicaux  pour  les femmes

enceintes  et les enfants  de O-5 ans.

Au  niveau  de la protection  sociale

La  g6n6ralisation  en juillet  2019  de la Couverture  Maladie  Universelle  (CMU)  va

permettre  aux plus  d6munis  de se soigner  A moindre  co'at dans les structures

sanitaires

Pour  ce qui  est  de l=acces  aux  services  sociaux  de base,  plusieurs  actions  ont  6t6

conduites  pour  am61iorer  le quotidien  des populations  :

En  matiere  d'61ectricit6,  4 500 localit6s  ont  6t6 61ectrifi6es  en 2017  contre

2 800  en 2011,  soit  un  taux  de croissance  de 57%.

En  ce qui  concerne  15acces  A l'eau,  80,7%  des m6nages  sont  raccord6s  A 15eau

potable.

Cependant,  nous  sornmes  conscients  de 15existence  de difficultys  qui  entravent  nos

efforts  a t6pondre  de fagon  plus  efficace  A certains  engagements  pris  en matiere  de droits

fondamentaux  de la fernme  compte  tenu  des d6fis  d'ordre  structurel,  institutiqnnel  et

prograrnrnatique.

Madame  la Presidente  du  Comity  CEDEF,

Mesdames  les Vice-Pr6sidentes  du  Comity  CEDEF,

Honorables  membres  statutaires

Convaincu  que  l'autonomisation  6conomique  des femmes  est  lavoie  laplus  sfire  vers

l'6radication  de la violence  baste  sur  le genre  et de la pauvret6,  et une  croissance

6conomique  inclusive,  le Gouvernement  ivoirien  a mis  en place  divers  programmes

et projets.



Au  niveau  de l'autonomisation  6conomique  des  femmes

Le  Gouvernement  ivoirien  a mis  en place  des fonds  sp6ciaux

- Le Fonds  Femmes  et D6veloppement  du Ministere  en charge  de la Femme

(4 321 000  dollars),

- Le  Fonds  de l'entreprenariat  f6minin  du Ministere  en charge  du Commerce  et des

PME  (8 643 000  dollars),

- Le Fonds  d5Appui  aux  Femmes  de Cite  d5Ivoire  (FAFCI)  initi6  par  la Premiere

Dame  (20  743  000  dollars).

Tous  ces programmes  ont  eu un impact  positif  sur  le taux  de pauvret6  qui  a enregistr6

une  baisse  en milieu  rural,  passant  de 62,5%  en 2008  A 56,6  % en 2015.

Cette  liste  n'6puise  pas  toutes  les  actions  entreprises  par  le Gouvernement  mais  elle  peut

donner  une id6e de son engagement  en faveur  de la promotion  des femmes  qu'il

considere  comme  un  pan  indispensable  pour  la mise  en a:uvre  des ODD  en vue  d'un

d6veloppement  inclusif  et harmonieux  du  pays.

Par  ailleurs,  lors  du lancement  << HeForShe  >> le 28  novembre  2017  en pr6sence  de

Madame  la Directrice  Ex6cutive  de  l'ONU  FEMMES,  le  Chef  de  l'Etat  a pris

15engagement  d'a:uwer  r6solument  pour  l'61imination  de toutes  les formes  de violences

bas6es  sur le genre,  par  la mise  en oeuvre  d5un  Plan  National  d5Actions  de lutte  contre

les pratiques  n6fastes  contre  les femmes  en Cite  d'Ivoire  d'ici  2020.

Plusieurs  progres  ont  6t6 r6alis6s  dans  le cadre  de la mise  en oeuvre  de la CEDEF.  Notre

pays  s5est fortement  engag6  dans  la lutte  contre  les violences  et la discrimination  en se

dotant  de plusieurs  documents  de r6f6rence  :

s LaPolitiquiNationaledeProtectiondel'Enfant(2014);

a La  Strat6gie  'Nationale  de Protection  Sociale  (2013)  ;

a La  Strat6gie  Nationale  de lutte  contre  les Violences  Bas6es  sur  le Genre  (2014)  ;

a La  Strat6gie  Nationale  de Lutte  contre  la Traite  des Personnes  (2014).

S5agissant  de la lutte  contre  les lois  discriminatoires,  une  attention  prioritaire  a 6M

accord6e  a l'61aboration  de nouvelles  lois  ainsi  que l'examen  et l'abrogation  des

dispositions  discriminatoires,
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A  titre  d'illustrations  :

I  Au  niveau  de la Famille

L5on  peut  mentionner  la revision du Code  de la Famille  et des personnes  qui

integrent  la  modification  et l'61imination  des textes  discrirninatoires,

Le  21 novembre  2012,  un  nouveau  texte  de loi  sur  le mariage  a 6t6 adopt6  ;

Ainsi,  la loi  no 2013-33  du 25 janvier  2013  portant  abrogation  de 15article  53 et

modifiant  les articles  58, 59, 60 et 67 de la loi  no 64-375  du  7 octobre  1964  relative

au mariage  telle  que  modifi6e  par  la loi  no 83-800  du  2 aotit  1983  a 6t6 adopt6e  pour

consacrer  le principe  de la gestion  conjointe  du tn6nage  par  les 6poux  et 15abandon

de la notion  de chef  de famille.

I  Au  niveau  de l=emploi  :

Depuis  le 20 Juillet  2015,  la Cite  d5Ivoire  a apport6  une  r6forme  significative  dans

sa 16gislation  du travail  r6gissant  les personnes  du secteur  priv6.  Il  s5agit  de la loi

no20l5-532  du 20 Juillet  2015  qui  consacre  d6sormais  un  chapitre  << au travail  des

personnes en situation de handicap >> conforme avec les normes du BIT.

Enfin  pour  l'iinp6t  sur le revenu,  depuis  l'entr6e  en vigueur  de la loi  sur  le

mariage  no20l3-33  du  25 janvier  2013,  la femme  salari6e  b6n6ficie  A 6galit6  avec

15homme  des abattements  d5imp6t  sur  le revenu.

I  Concernant  l'acces  a la  justice  :

La  Constitution'ivoirienne  de 2016,  en son  article  6, dispose  que  << Toute  personne

a droit  A un  libre  et 6gal  acces  A la Justice  >>.

En  vue  de faciliter  15acces  de tous  A lajustice,  une  aide  16gale  judiciaire  a 6t6 institute

dans  les ann6es  1970  pour  les personnes  d6munies  (appel6e  << assistance  judiciaire

>>)1. L5Assistance  Judiciaire  est  un  m6canisme  destin6  A garantir  un 6gal  acces  A la

justice.  Ce rn6canisme  est  op6rationnel  dans  tous  les tribunaux.

I Elle a 6M institute  par l'adoption  de la Loi n"72-833  du 21decehibre  1972  portant  Code de procedure  civile,  commerciale  et

administrative  (articles  27 a 31) dont  les modaliMs  d'application  sont  fixees  par  le D6cret  no75-319  du 9 mai 1975.
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Des cliniques  juridiques  ont  6t6 mises  en place,  dans  le cadre  du Projet  d'appui  A

l'arn61ioration  de l'acces  aux  droits  et A la  justice  (PALAJ)2,  en mai  2013,  dans  les

villes  de Bondoukou,  Bouak6,  Guiglo,  Korhogo,  Man,  San Pedro.

Elles  ont  A charge  d'accompagner  les  personnes  les plus  vuln6rables,  notamment  les

victirnes  de viol,  aupres  des services  dejustice.  En  outre,  trois  centres  d5informations

juridiques  ont  6t6 cr66s  en 2015  a Abengourou,  Boundiali  et Daloa.

I  En  matiere  d'acces  A la propriety,

Le Gouvernement  a institu6,  par  Ordonnance  no20l3-481  du 02 juillet  2013,  la

r6forme  domaniale  de l'Arret6  de Concession  D6finitive  (ACD),  afin  de mettre  de

15ordre  dans  le secteur  du foncier  urbain.  L5ACD  est d6sormais  15acte unique  qui

confere  la pleine  propri6t6  en zone  urbaine.  La  r6forme  simplifie  la proc6dure  de

d61ivrance  des actes administratifs  lids au foncier  urbain  tout  en rassurant  les

populations  et perinet  de  fagon  6gale  aux  femmes  et  aux  hommes  d58tre

propri6taires.

La  Cite  d5Ivoire  a ratifi6  plusieurs  conventions  et participe  aux  rencontres

internationales,  r6gionales,  sous r6gionales  pour  une meilleure  coordination  des

actions  de prise  en compte  des besoins  des hoinmes  et des femmes  en Afrique.  Il

s'agit,  entre  autres,

De  la R6solution  1325  sur  les femmes,  la  paix  et la s6curit6  (2000)  ;

Du  protocole  de MAPUTO  (le  protocole  additionnel  A la charte  africaine  des

Droits  de 15homme  et des peuples  relatifs  aux  droits  de la Femme  en mars

2012)  ;

Du  Protocole  facultatif  A la Convention  sur  l'61imination  de toutes  les formes

de discrimination  El l'6gard  de la femme  ratifi6e  le 20 janvier  2012  ;

Le Projet  d'appui  a l'am61ioration  de l'acces  aux  droits  et a la justice  (PALAJ) a 6te  officiellement  lance  en mars  2013  parl'ONUCl,

l'Union  Europ6enne,  I'UNICEF,  le PNUD et I'AFJCI). II vise au rapprochement  entre  la justice  et les justiciables  h travers  le

renforcement  des capaciMs  des individus  et groupes  vulnerables  sur  les droits  humains.

2 Elle a 6M institute  par l'adoption  de la Loi n"72-833  du 21decembre  1972  portant  Code de procedure  civile,  commerciale  et

administrative  (articles  27 A 31) dont  les modaliMs  d'application  sont  fixees  par  le Decret  n"75-319  du 9 mai 1975.
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Du Protocole  facultatif  A la Convention  relative  aux droits  de l'enfant,

concernant  l'implication  d'enfants  dans  les conflits  arm6s  ratifi6  le 12 mars

2012  ;

De 15adMsion  A la D6claration  des Chefs  d'Etats  de 15Union  Africaine  sur

156galit6  homme  -  femme  (2014)  ;

La  Convention  de 15{JNESCO  contre  la discrimination  dans  le domaine  de

15enseignement  le 12  ao'at 2016  ;

La  Convention  des Nations  Unies  contre  la criminalit6  transnationale,  crime

organism,  sign6e  le 15,d6cembre  2000  et ratifi6e  le 25 0ctobre  2012  ;

Le Protocole  de Palerme  visant  A pr6venir,  r6primer  et punir  la traite  des

personnes,  en particulier  les femmes  et les enfants,  adhesion  le 25 octobre

201:  ;

Le Statut  de Rome  instituant  la Cour  p6nale  internationale  ratifi6  en 2013  ;

La  convention  internationale  pour  la pr6vention  et la repression  du  crime  de

g6nocide  ratifi6e  le 15 f6vrier  2013  etc...

Madame  la Pr6sidente  du  Comity  CEDEF,

Mesdames  les Vice-Prs:sidentes  du  Comity  CEDEF,

Honorables  membres  statutaires

En  d6pit  des efforts  consentis  par  15ntat et l'ensemble  des acteurs,  il  y a encore  des

d6fis  A relever.

Le  Gouvernement  a parfaitement  conscience  de  leur  existence.  Il continuera

d5a:uwer  afin  que,  A court  et moyen  terme,  les femmes  puissent  jouir  des fruits  de la

croissance  au meme  titre  que  les  homrnes.

A cet  effet,  le President  de la R6publique,  S.E.M  Alassane  OUATTARA,  dans  son

adresse  du 6 ao'at  2018  A la Nation  ivoirienne,  a instruit  le Gouvernement  A 15effet

d>accentuer  ses efforts  en matiere  de politique  sociale  de lutte  contre  la chert6  de la

vie  en  vue  d5am61iorer  15impact  social  de  15action  gouvernementale  sur  les

populations.
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Pour  donner  suite  aux instructions  du President  de la R6publique,  le Gouvernement

a 61abor6 un Programme  social  d6noinin6  << Programme  Social  du Gouvernement

2018-2020  >> A hauteur  de 852 milliards  de FCFA,  soit  environ  1,704  milliards  de

dollars.

Ce programme  vise  A renforcer  et A acc616rer  la mise  en oeuvre des mesures  et actions

concretes en vue d'accroitre  le bien-8tre  des populations.  Les efforts  d6ploy6s

r6affirment  l'engagement  des d6cideurs  ivoiriens  A avoir  <<une  croissance

6conomique  nationale  gene'ratrice  d=un bien-etre  social  avec un service  public

accessible,  efficace  et de quality  >>.

Le Gouvernement  de Cite  d'Ivoire  voudrait  se f61iciter  du travail  d6jA accompli  avec

l'ensemble  de ses partenaires,  en ce qui concerne  la coordination,  le soutien

technique  et 15acc616ration  des straMgies  de la participation  des femmes  A la prise  de

d6cisions  politiques  A tous les niveaux.

En guise  de conclusion  de mon  propos,  je voudrais  r6it6rer  le va:u  de la Cite  d5Ivoire

de pouvoir  compter  sur votre  Institution  ainsi  que la d6termination  du Gouvernement

A mettre  en a:uwe  tous les programmes  lids A la mise en oeuvre de la CEDEF,  en

particulier  la feuille  de route,  pour  que le pays r6alise  sa politique  d'6galit6  des sexes

et d'autonomisation  de ses valeureuses  feinmes.

Je vous  remercie  de votre  aimable  attention.
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